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PARIS,  19 janv ier  2OtO (AFP) -  Le volet  pr inc ipal  de la  réforme des col lect iv i tés,  avec sa mesure
phare controversée,  la  créat ion du consei l ler  ter r i tor ia l ,  a  entamé mardi  au Sénat  un parcours
par lementa i re qui  s 'annonce long et  semé d 'embûches.
A moins de deux mois des régionales,  le  choc major i té-opposi t ion a commencé à agi ter
I 'asse m blée re prése nta nte des co I lect ivi tés te rr i to r ia les.
La gauche PS-PCF qui  a  annoncé une bata i l le  "p ied à p ied"  contre un texte "confus,  tordu et
dangereux"  a déposé une mot ion référendai re pour  "que les Français  so ient  consul tés" .  La
mot ion sera d iscutée mercredi  mais n 'a  aucune chance d 'êt re adoptée.
Aidée du RDSE (à major i té  radicaux de gauche) ,  l 'opposi t ion devai t  défendre t ro is  mot ions de
procédures v isant  notamment  a renvoyer  le  texte en commiss ion pour  marquer  son re jet  du
texte.
Le PS a par  a i l leurs créé un s i te  in ternet  pour  défendre les ter r i to i res "contre la  régress ion
terr i tor ia le" ,  tandis  que le  PCF a mobi l isé ses é lus pour  mani fester  près du Sénat  contre cet te
"menace sur  I 'ex is tence même des communes et  des dépar tements" .
En face,  la  dro i te  s 'est  mise en ordre de bata i l le  et  se d i t  sere ine malgré un rappor t  révélant  que
les é lus locaux de la  major i té  ont  expr imé des réserves lors  de débats qui  se sont  déroulés dans
L8 v i l les sous le  patronage de Br ice Hortefeux ( ln tér ieur) .
"Cet te réforme est  une grande réforme" a aussi  déclaré ce week-end Jean-Pierre Raf far in  (UMP)
à mi l le  l ieues de sa f ronde sur  la  taxe profess ionnel le .
"Le moment  est  venu d 'agi r " ,  a  lancé Br ice Hortefeux aux sénateurs.  "Tenter  de corr iger  les
défauts de la  décentra l isat ion ce n 'est  pasfa i re son procès" ,  a- t - i l  soul igné se défendant  de toute
vel lé i té  de recentra l isat ion.
"Les col lect iv i tés ter r i tor ia les ne doivent  pas se penser  comme des contre-pouvoi rs  et  ne sont
pas des contre-pouvoi rs  pol i t iques"  a- t - i l  d i t  à  I 'adresse de la  gauche.
l l  a  p la idé pour  le  consei l ler  ter r i tor ia l  qu i  sera amené à remplacer  à la  fo is  le  consei l ler  généra l
et  le  consei l ler  régional  dès 2014.
" l lsera por teur  d 'une double v is ion à la  fo is  ter r i tor ia le  et  régionale"  et  "sa connaissance du
mode de fonct ionnement  des dépar tements et  de la  région lu i  permet t ra (d 'en)  favor iser  la
complémentar i té" ,  a- t - i l  p la idé.
Le prés ident  du groupe UMP, Gérard Longuet ,  a  joué la  prudence évoquant  "un espr i t  de
dia logue,  d 'ouver ture,  d 'écoute"  pour  "nous adapter  à des réal i tés que des col lègues de la
major i té  et  de I 'opposi t ion nous of f r i ra ient  comme autant  d 'oppor tuni tés d 'amél iorer"  le  texte.
Plus de 600 amendements ont  été déposés,  dont  120 du PS et  210 du CRC-SPG (communistes et
Par t i  de gauche)  sur  le  texte dont  la  d iscussion devra i t  s 'é ta ler  jusqu'au 4 févr ier .
"C'est  comme le scotch du capi ta ine Haddock,  vous n 'arr iverez pas à vous en sor t i r "  car  "à la
confus ion,  à I 'ambigui té ,  au nouveau jacobin isme,  au retour  de l 'é tat isme nous préférerons des
ambi t ions for tes pour  les ter r i to i res" ,  a  lancé Jean-Pierre sueur  (ps) .
Le prés ident  du PRG, Jean-Michel  Baylet  a  qual i f ié  d" 'ext raord inai re confus ion inst i tu t ionnel le"  la
créat ion du consei l ler  ter r i tor ia  l .
"Derr ière ce texte se cachent  des mesures ext rêmement  graves et  beaucoup de non-d i ts"  a
renchér i  la  prés idente du groupe cRc-SPG Nicole Borvo Cohen-Seat .
La major i té  des centr is tes devra ient  voter  le  texte en échange du vote par  I 'UMP d 'un
amendement  sur  le  scrut in  du consei l ler  ter r i tor ia l  gravant  dans le  marbre la  par t  de
propor t ionnel le .
"Le sor t  de cet  amendement  condi t ionnera le  vote de notre groupe" a déclaré Hervé Maurey
(Union Centr is te) .


